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			Avant-propos


			« Doc’ en poche » et la Documentation photographique : une jeune association à la Documentation française


			La série « Regard d’expert » de la collection « Doc’ en poche » a pour vocation d’accueillir des textes de référence, écrits par des auteurs reconnus, dans les domaines politique, économique, social, culturel et international, aussi bien originaux que repris en seconde édition.


			C’est le cas de la collaboration développée depuis quelques années avec la Documentation photographique, revue d’histoire et de géographie qui, comme « Doc’ en poche », a pour objectif de tendre des passerelles entre la recherche, l’expertise et le grand public.


			Destinée aux enseignants et aux étudiants en histoire et en géographie, mais plus largement à toute personne s’intéressant à ces questions, la Documentation photographique publie, depuis 1947, les textes des plus grands historiens et géographes autour d’une riche iconographie, ce qui constitue sa signature.


			Certains de ces textes croisent des sujets d’actualité développés dans la collection « Doc’ en poche » depuis son lancement en 2012. Ils permettent de prendre du recul et de mettre en perspective ces problématiques. Il s’agit ici, par cette collaboration, de tenir à nouveau à la disposition des lecteurs des textes épuisés de la Documentation photographique et de leur donner ainsi une seconde vie.


			Ce troisième volume sur les États-Unis propose la reprise de trois « Point sur » – synthèses faisant le tour d’un sujet – tirés de numéros de la Documentation photographique (DP 8038 Aux origines de la démocratie américaine de Marie-Jeanne Rossignol, DP 8092 États-Unis/Canada. Regards croisés de Cynthia Ghorra-Gobin et Guillaume Poiret, DP 8028 Histoire et cinéma aux États-Unis de Jacques Portes). Ces textes ont été systématiquement mis à jour par leurs auteurs.


		




		

			Préambule


			L’approche de la période électorale américaine va inévitablement déboucher sur quelques biographies de candidats et sur des synthèses souvent superficielles.


			Cet ouvrage, en revanche, n’est en rien une synthèse sur l’histoire, la géographie et la culture des États-Unis. Une telle démarche serait d’autant moins souhaitable que les spécialistes américains ont renoncé eux-mêmes à un projet aussi ambitieux et complexe en raison de l’orientation multiculturelle de leur pays.


			L’approche croisée de trois dossiers traitant chacun d’un thème rarement abordé en France a pour objectif de donner une réelle profondeur à une meilleure compréhension de la société américaine.


			Le lecteur trouvera ci-dessous un éclairage sur la période initiale de l’histoire des États-Unis. Un autre s’attachera au contexte géographique et économique du pays à un moment où il se tourne vers les pays du Pacifique après avoir obtenu la liberté des échanges sur l’ensemble du continent par le biais de l’Alena. Le dernier montrera que les États-Unis sont encore les maîtres des images à contenu historique.


			Les trois parties, issues de trois dossiers de la Documentation photographique, proposent chacune une interprétation partielle mais profondément renouvelée de la réalité culturelle, historique et géographique d’un pays si divers et si paradoxal.


			Les États-Unis : premier essor


			Les Américains, à chaque grande commémoration, ressassent leur passé mythifié : promesses de la liberté, aboutissement de la démocratie, modèle d’une presse sans contrainte, vertu de la liberté religieuse, etc. Sans jamais en expliquer ni les contradictions, ni les insuffisances.


			Marie-Jeanne Rossignol résume ainsi son propos : « Ce dossier montre comment certains groupes, femmes, Indiens, et dans une moindre mesure, ouvriers, n’ont pas pu participer au projet démocratique américain, ou ont dû se battre pour y être inclus. Mais il souligne également comment les États-Unis furent, dans la première moitié du xixe siècle, la terre d’élection d’une classe moyenne blanche, qui y trouva, mieux qu’en Europe, les moyens d’être reconnue. »


			En effet, la période de fondation des États-Unis et de leur premier essor a longtemps été expliquée comme une marche ascendante vers la démocratie avec des personnages forts comme Thomas Jefferson, Andrew Jackson et Abraham Lincoln, les deux derniers illustrant même l’ascension sociale, puisque, issus du peuple, ils se sont hissés jusqu’à la Maison Blanche.


			Or, s’appuyant sur l’historiographie récente, ce chapitre montre que les failles de ce modèle démocratique étaient présentes dès l’origine du pays. L’esclavage, en dépit de débats acharnés de la Commission constitutionnelle lors des débats de Philadelphie, a été légitimé, car il faisait partie de la culture et de la société de nombreux États, même quand il n’était pas essentiel pour l’économie. Les ambiguïtés de Thomas Jefferson sur ce sujet sont symptomatiques, comme celles de son entourage 1.


			Quand à Andrew Jackson, dont l’effigie orne actuellement les billets de 20 dollars, considéré comme le père d’une démocratie populaire, il est le président qui, à peine élu, a pris la décision, suivie d’un vote du Congrès, de déporter tous les Indiens à l’Ouest du Mississippi sans leur demander leur avis.


			Enfin le grand Abraham Lincoln, avant sa présidence, a pensé qu’il vaudrait mieux que les esclaves repartent en Afrique, mais, lui, a su dépasser ses propres sentiments et a mis fin avec courage au système dégradant de l’esclavage.


			C’est dire à quel point les premières décennies des États-Unis éclairent ce qui s’est passé ensuite : exclusion systématique des Indiens, maintien d’une ségrégation raciale ; les premiers ne pouvaient servir de main-d’œuvre alors que les Noirs avaient cette terrible utilité. Dans le même temps, l’exclusion des femmes de la vie publique et la difficulté pour les ouvriers de s’organiser n’ont rien de spécifique à la Grande République : on retrouve de telles entraves dans la France républicaine ou en Grande-Bretagne, mère du Parlement.


			C’est sans doute dans cette impuissance à traiter ces difficultés raciales que les États-Unis détiennent une forme de singularité, beaucoup plus que dans leur accomplissement démocratique. D’où l’importance de cette période initiale, pendant laquelle ils diffuseront dans le monde leur modèle politique, sans le moindre état d’âme.


			Un espace continental


			Cynthia Ghorra-Gobin et Guillaume Poiret fournissent une approche parallèle des États-Unis et du Canada, en tenant compte des très grandes disparités de l’évolution de chaque pays, en matière de puissance économique ou d’influence mondiale. Dans ce chapitre, l’approche est autant socio-politique que géographique. Le point y est fait sur la situation économique, avec les crises boursières récurrentes, avec la « dollarisation » du monde, qui se maintient en dépit de la montée en puissance de la Chine. Autant États-Unis et Canada sont comparables en termes d’espace, de climat, de type d’exploitation des ressources naturelles, autant ils le sont peu dans leur rôle dans la mondialisation ou dans la puissance stratégique. Ainsi le rôle éminent des grandes fondations américaines dans de nombreux secteurs, comme la santé avec celle fondée par Melinda et Bill Gates, ne se retrouve pas chez leur voisin du nord.


			La comparaison entre les deux pays reste finalement essentiellement géographique, pour leur espace, leurs paysages et leurs moyens de transport, elle s’applique moins aux autres domaines.


			« Américains et Canadiens font face à un territoire immense où le moindre déplacement intérieur peut supposer des trajets de plusieurs centaines de kilomètres. Il y a ainsi autant de distance entre Londres et Halifax en Nouvelle-Écosse qu’entre Halifax et Vancouver. Ces distances importantes impliquent un recours important à l’avion pour les déplacements intérieurs.


			Un important réseau autoroutier existe cependant, sous responsabilité de l’État fédéral dans les deux pays. Les États-Unis comprennent ainsi un réseau assez dense à l’Est du pays, plus lâche à l’Ouest, tandis qu’émergent quelques liaisons transcontinentales. Le Canada comporte aussi un réseau plus important à l’Est, même si l’Alberta a développé de solides infrastructures à la suite du boom pétrolier. »


			La réalisation de l’Alena en 1994 a servi de modèle pour le traité de libre-échange conclu avec les pays d’Asie en 2015 (Transpacific Partnership Agreement) et pour le texte du même type en cours de discussion avec l’Union européenne (Transatlantic Trade and Investment Partnership).


			De plus, l’espace nord-américain dans son ensemble conserve, en dépit de l’envahissant modernisme, une qualité et une grandeur, qui demeurent très attirantes avec les paysages immenses de l’Ouest : Big Sky, selon une formule qui résume bien la dimension exceptionnelle de ces territoires que la frontière politique n’interrompt pas.


			Hollywood et l’histoire


			Jacques Portes, dans son dossier, Histoire et cinéma, n’évoque pas le Canada. Si le pays dispose de cinéastes talentueux, ces derniers sont rarement parvenus à conserver leur identité canadienne à Hollywood (James Cameron ou David Cronenberg). Quelques comédiens canadiens y ont été toutefois assimilés, comme Jim Carrey ou Donald Sutherland.


			« Le cinéma américain est si puissant, aux États-Unis et dans nombre de pays du monde, que les images qu’il a colportées ont façonné notre mémoire, la chargeant d’évocations qui resurgissent à la moindre sollicitation.


			Des pans entiers de l’histoire des États-Unis sont plus connus à travers les images transmises par les films que par les pages des plus éminents historiens. Oliver Stone est, par exemple, convaincu que son film JFK (1991) est comparable au livre d’un historien ; avant lui, David W. Griffith était d’un avis analogue quand il parlait de Naissance d’une nation (1915). Ce sont là des prétentions de metteurs en scène, mais l’opinion des spectateurs ne leur donne-t-elle pas raison ?


			D’un côté, le public américain, comme celui des salles européennes ou asiatiques, découvre souvent l’histoire des États-Unis par le film et ces premières images restent indélébiles. Ainsi les spectateurs, dans leur immense majorité, ignoraient les événements racontés en 1997 par Steven Spielberg dans Amistad (le détournement d’un navire par des esclaves au large de Cuba en 1839) et n’ont pu ensuite qu’accepter sa version de la traite des Noirs, qu’elle soit ou non conforme à la « vérité historique ». De même, les nuées d’hélicoptères dans Apocalypse Now (1976) de Francis Ford Coppola sont vues le plus souvent comme des images d’actualité, alors qu’il s’agit d’une mise en scène très élaborée. Les scènes de films américains qui se déroulent dans des tribunaux font croire à beaucoup de spectateurs français que la justice fonctionne de même dans leur pays, ce qui n’est nullement le cas. Au Viêtnam, en dehors des documentaires, les seuls films qui évoquent la guerre, disponibles en cassettes vidéo, sont américains, ce qui doit aboutir à une perception troublante des événements, mais constitue aussi une façon d’apprendre l’histoire du pays.


			D’un autre côté, les films ont imposé certaines représentations. Ainsi, le western fournit de l’Ouest américain une vision sans beaucoup de rapport avec une réalité historique qu’elle a totalement ensevelie sous la légende. L’impact en a été tellement fort que, dans les premières années de la guerre du Viêtnam, beaucoup de soldats américains sont partis persuadés qu’ils allaient se comporter comme John Wayne dans les westerns, ou comme Audie Murphy, héros de la Seconde Guerre mondiale devenu acteur. Le choc a été rude. Comparant les Viêt-côngs aux Indiens, les sous-officiers et les officiers se sont parfois pris eux-mêmes pour la cavalerie qui les pourchassait.


			Le cinéma américain entretient donc des liens particuliers avec l’histoire. Il est nécessaire d’approfondir cette relation ambiguë et passionnante. Les historiens doivent prendre en compte une réalité qui s’impose à tous : l’image cinématographique a acquis une puissance telle qu’on ne peut plus l’écarter d’un trait de plume, ni la bannir des études historiques. »


			Depuis les années 2000, Hollywood s’éloigne de l’histoire au profit des films à gros budget et succès : les blockbusters. Seuls quelques cinéastes se lancent dans des films historiques comme Steven Spielberg avec Lincoln (2014).


			Les trois parties de ce volume, variées et innovantes, apportent beaucoup à une meilleure connaissance des États-Unis, en dehors des clichés les plus courants.


			Jacques Portes, novembre 2015
professeur émérite d’histoire de l’Amérique du Nord, université Paris 8 – Vincennes – Saint-Denis


			


			

				

					1. Ainsi William Clark possédait-il un esclave du nom de York qui l’a accompagné durant les deux ans de son exploration du continent, menée avec Meriwether Lewis. Au retour, York a demandé à son maître de l’affranchir, Clark choqué par cette outrecuidance l’a vendu à un maître très rude. Il sera affranchi en 1810 (voir Annick Foucrier, Meriwether Lewis & William Clark. La traversée d’un continent, 1803-1806, Paris, Michel Houdiard, 2000, p. 82).


				


			


		




		

			Chapitre 1


			Naissance de la démocratie américaine


			Marie-Jeanne Rossignol, 


			professeur à l’université Paris Diderot


			Ce texte est la version remaniée du « Point sur » de la Documentation photographique n° 8038, parue en 2004 sous le titre Aux origines de la démocratie américaine. Dans sa version originale, il était complété par vingt-trois doubles pages de documents commentés.


		




		

			En 1976, dans un livre pionnier intitulé Les mythes fondateurs de la nation américaine, l’historienne Élise Marienstras analysait la construction du sentiment national américain à travers les écrits des Pères fondateurs dans les années qui avaient suivi immédiatement la Révolution (1776-1783). Dès cette époque, le « discours des Fondateurs […] efface de la société du moment toutes ses aspérités et la donne en modèle au monde ; il projette sur l’avenir des rêves qui prennent parfois la forme de l’utopie ». Une société sans classes et sans conflits religieux, où les citoyens jouissent d’un système politique progressiste et peuvent s’élever socialement grâce à une terre abondante et bon marché : tel est le rêve américain que décline la première génération de dirigeants.


			Chaque campagne pour l’élection présidentielle aux États-Unis est l’occasion de s’interroger sur le fonctionnement, souvent mal connu, parfois caricaturé, de la démocratie américaine : le rôle majeur des États dans l’Union, la notion de parti, le rôle de la presse, celui des Églises, etc. Pour comprendre ce présent, il est indispensable de remonter aux origines, à la période dite de « la jeune République », de 1776 à 1865, qui voit la construction de la nation post-coloniale et la stabilisation de ses institutions. Ce retour sur le passé nous offre l’occasion d’étudier les sources des institutions américaines, mais aussi nous donne les moyens d’en apprécier les évolutions, de mettre la démocratie américaine en perspective. On aura effectivement ici à cœur de ne pas se laisser prendre aux « mythes » édifiés avec tant de conviction par les Fondateurs, et de porter un regard critique sur une République qui se donnait, dès l’époque, pour modèle aux autres nations du monde.


			C’est d’ailleurs ce que font depuis les années 1960 de nombreux historiens américains et français, spécialistes de l’Amérique du Nord, qui ont voulu « réviser » un récit par trop triomphaliste de l’histoire américaine, en mettant l’accent sur les inégalités et les discriminations engendrées au cours du développement de l’expérience démocratique américaine. Il faut cependant se garder de voir dans les premières décennies de la République nord-américaine la mise en place d’un modèle de démocratie « exceptionnel » ou même simplement d’une démocratie « particulière » : les questions du suffrage, de l’esclavage, de la démocratie en général, sont des questions qui agitent également la France, la Grande-Bretagne et d’autres pays européens pendant ces années.


			En revanche, si un rôle primordial est donné à l’esclavage dans l’analyse qui suit, c’est qu’il apparaît que l’histoire de la démocratie américaine a profondément été structurée, dès la période coloniale, par la coexistence d’une population asservie (20 % des habitants au moment de la Révolution) et de citoyens blancs dotés de droits politiques importants : les conséquences de cette situation hanteront longtemps après 1865 et l’abolition de l’esclavage le développement politique américain. Ce point de vue reflète d’ailleurs la riche historiographie qui, depuis les années 1960, et plus particulièrement depuis les années 1990, a placé « l’institution particulière », comme on la nommait pudiquement au xixe siècle aux États-Unis, au cœur de l’histoire de la jeune République. L’esclavage fut un problème politique majeur pour la jeune nation américaine, ancré au cœur des institutions, sous-jacent à la plupart des débats, en particulier ceux qui envisageaient l’expansion de la nation vers l’Ouest.


			Fidèle à d’autres acquis récents de l’historiographie américaine et française, ce dossier montre comment certains groupes, femmes, Indiens, et dans une moindre mesure, ouvriers, n’ont pas pu participer au projet démocratique américain, ou ont dû se battre pour y être inclus. Mais il souligne également comment les États-Unis furent, dans la première moitié du xixe siècle, la terre d’élection d’une classe moyenne blanche, qui y trouva, mieux qu’en Europe, les moyens d’être reconnue et représentée.


			Vers l’émancipation politique


			Il faut remonter à la période coloniale pour comprendre les traits distinctifs du système politique américain. La Révolution américaine n’a pas constitué une rupture radicale avec le système et les idées politiques britanniques : au contraire, c’est même au nom de leurs « droits d’Anglais » que les insurgés justifièrent initialement leur révolte.


			Le paradoxe de l’héritage britannique : la liberté et l’esclavage


			Les premières colonies britanniques d’Amérique du Nord avaient été fondées pour rivaliser avec l’Espagne et la France et commercer au profit de la métropole (minerais, fourrures, poisson séché, etc.). Au xviie siècle, une immigration de peuplement se développe à la faveur de la crise que traverse alors l’Angleterre : crise sociale (paysans appauvris par le mouvement des clôtures, chômage, disettes), conflits religieux et politiques (guerre civile). Les différences d’origines, de mobiles et d’objectifs des immigrants peuvent expliquer en partie la diversité des premiers établissements. C’est ainsi qu’au Sud la culture du tabac devient l’élément essentiel d’une économie tournée vers l’exportation, qu’au Nord, en Nouvelle-Angleterre, des protestants (puritains) cherchent à fonder une théocratie sur une terre ingrate, tandis qu’au centre, les quakers, une « secte » protestante dissidente, trouvent refuge en Pennsylvanie, une région propice à l’agriculture.


			Les colonies ne figuraient pas au premier rang des préoccupations des gouvernants britanniques en cette période de troubles, ce qui leur permit d’acquérir une certaine autonomie sur le plan politique : elles géraient elles-mêmes l’essentiel de leurs affaires, selon un schéma général inspiré des institutions britanniques mais dont les modalités pratiques pouvaient différer d’une colonie à l’autre. Qu’on soit en Nouvelle-Angleterre (Massachusetts, Connecticut, New Hampshire, Rhode Island), dans les colonies du centre (New York, New Jersey, Pennsylvanie) ou dans le Sud (Virginie, Maryland, Delaware, Caroline du Nord et Caroline du Sud, Géorgie), on retrouvait toujours une chambre basse, composée d’élus, une chambre haute, dont les membres étaient nommés par le roi ou les « propriétaires », nom donné à des nobles de l’entourage du roi auxquels avaient été cédées les terres et leur gestion, et un gouverneur, le plus souvent nommé lui aussi. Les chambres basses avaient deux prérogatives importantes : elles tenaient les cordons de la bourse, votant le budget, fixant les impôts et les salaires des fonctionnaires ; elles étaient également à l’initiative des lois.
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			C’est dans ces conditions que peut se développer une des principales spécificités du système politique américain : un droit de suffrage largement accordé aux hommes blancs. Alors que la Grande-Bretagne (la monarchie parlementaire anglaise apparaissait pourtant comme un modèle aux libéraux européens) n’accordait le suffrage qu’à de grands propriétaires terriens, et selon un système très hétérogène, en Amérique du Nord, où le suffrage était également lié à la propriété, les propriétaires étant très nombreux en raison du prix bas de la terre, les électeurs l’étaient également (jusqu’à 60 % des hommes blancs à la veille de la Révolution). Seuls étaient exclus les travailleurs « engagés » (liés par des contrats qui les obligeaient à rembourser le prix de leur traversée), ou les fils attendant d’hériter de la ferme familiale. D’une colonie à l’autre, il pouvait y avoir des différences dans la taille de la propriété ou dans le revenu minimum d’exploitation exigés pour l’accès au vote ; il n’en reste pas moins que, dès les premières décennies de leur existence, les colonies se caractérisent par une vie politique très active.


			Elles devaient parfois lutter pour défendre leurs libertés. Au cours de son bref règne (1685-1688), Jacques II, souverain épris d’absolutisme, avait ainsi cherché à rétablir son autorité sur les colonies d’Amérique du Nord, ce dont s’étaient émus les colons du Massachusetts, les plus jaloux de leur autonomie. Mais la révolution anglaise de 1688-1689 avait mis un terme provisoire à cette tentative ; mieux, par l’introduction des idées de John Locke (Deux traités du gouvernement civil, 1690), elle avait popularisé les notions de droits naturels à la vie, à la liberté et à la propriété, et légitimé le principe du renversement d’un gouvernement injuste, toutes idées promises à un destin glorieux en Amérique du Nord.


			Pourtant, les colons aisés ne cherchaient pas alors à partager le pouvoir avec les couches les plus populaires. En 1676, une révolte menée en Virginie par Nathaniel Bacon témoigne du mécontentement de petits propriétaires, anciens travailleurs engagés qui, face à la spéculation foncière des élites, se voient contraints de chercher des terres à l’Ouest, au contact de tribus indiennes souvent hostiles. Bacon s’oppose aux élites virginiennes, brûle la capitale coloniale Jamestown, cherche querelle aux Indiens locaux et finit pendu avec une vingtaine de ses acolytes. Victoire de l’aristocratie locale sur les petits fermiers ? L’historien Edmund Morgan, dans une étude classique (American Slavery, American Freedom, 1975), voit dans l’institutionnalisation de l’esclavage à la fin du xviie siècle une solution politique aux inquiétudes des notables face aux revendications des petits propriétaires : ainsi une classe de travailleurs, les esclaves, serait-elle maintenue hors de la communauté des électeurs, ce qui rapprocherait petits et grands propriétaires, et restreindrait le corps politique aux possédants. Ce n’est d’ailleurs qu’à partir de cette date que le statut d’esclave devient héréditaire et fait l’objet d’une législation stricte.


			Les treize colonies et leur population vers 1760
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							1760


						

					


				

				

					

							

							Virginie *


						

							

							58 500


						

							

							339 700


						

					


					

							

							Massachusetts 


						

							

							56 000


						

							

							202 600


						

					


					

							

							Connecticut


						

							

							26 000


						

							

							142 500


						

					


					

							

							Rhode Island


						

							

							6 000


						

							

							45 500


						

					


					

							

							Maryland


						

							

							29 500


						

							

							162 300


						

					


					

							

							New Jersey


						

							

							14 000


						

							

							93 800


						

					


					

							

							Delaware


						

							

							2 500


						

							

							33 200


						

					


					

							

							New York


						

							

							14 000


						

							

							117 100


						

					


					

							

							Pennsylvanie


						

							

							18 000


						

							

							183 700


						

					


					

							

							New Hampshire


						

							

							5 000


						

							

							39 000


						

					


					

							

							Caroline du Nord


						

							

							11 700


						

							

							110 400


						

					


					

							

							Caroline du Sud


						

							

							5 700


						

							

							94 000


						

					


					

							

							Géorgie


						

							

							– 


						

							

							9 600


						

					


				

			


			* par ordre de date de fondation.


			Source : Historical Statistics of the United States, Bureau of the Census.





			La période coloniale donne donc aux futurs États américains l’occasion de développer un système politique autonome, doté de caractéristiques propres, quoique fondé sur l’héritage britannique.



OEBPS/Fonts/TradeGothicLTStd-Bold.otf


OEBPS/Images/cover.jpg
DOC2EN POCHE

documentation photographique

el Regards
e’ surles
’!’ Etats-Unis

-






OEBPS/Fonts/MyriadPro-Semibold.otf


OEBPS/Fonts/FrutigerLTStd-Light.otf


OEBPS/Fonts/FrutigerLTStd-LightItalic.otf


OEBPS/Fonts/NeuzeitSLTStd-Book.otf


OEBPS/Fonts/BodoniStd.otf


OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-LtIt.otf


OEBPS/Fonts/DINMittelschriftStd.otf


OEBPS/Fonts/FrutigerLTStd-LightCn.otf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Light.otf


OEBPS/Fonts/TradeGothicLTStd-LightObl.otf


OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-Bd.otf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-Regular.otf


OEBPS/Fonts/FrutigerLTStd-Bold.otf


OEBPS/Fonts/HelveticaNeueLTStd-Lt.otf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-SemiboldIt.otf


OEBPS/Fonts/BodoniStd-Book.otf


OEBPS/Fonts/NeuzeitSLTStd-BookHeavy.otf


OEBPS/Fonts/MyriadPro-LightIt.otf


OEBPS/Fonts/FrutigerLTStd-Roman.otf


OEBPS/Images/1.jpg
Le leader quaker William Penn, fondateur de la Pennsylvanie et
ardent pacifiste, signe un traité d’amitié avec les tribus indiennes.
Huile sur toile d'Edward Hicks, vers 1830, Museum of Fine Arts, Houston.
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